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Responsabilité civile

Indemnisation d’un accident de la circulation en cas de 
responsabilités indéterminées : la non-rétroactivité de la 
condition de la victime innocente 

L’article  19bis-11, §  2, de la loi 
du 21  novembre 1989 relative à 
l’assurance obligatoire de la res-
ponsabilité en matière de véhicules 
automoteurs dispose que lorsqu’il 
n’est pas possible de déterminer le 
responsable d’un accident impli-
quant plusieurs véhicules, l’indem-
nisation de la victime est répartie 
par parts égales entre les assureurs 
des conducteurs, «  à l’exception de 
ceux dont la responsabilité n’est in-
dubitablement pas engagée ».

Les assureurs aiment à dire 
que cette exception cache l’obliga-
tion pour la victime de rapporter la 
preuve que sa responsabilité n’est 
certainement pas engagée dans 
l’accident.

Selon l’opinion majoritaire1 
néanmoins, il n’en est rien, puisque 
l’article 19bis-11, § 2, instaure un ré-
gime d’indemnisation automatique. 
Demander à la victime de prouver 
son innocence revient à créer une 
condition qui ne ressort nullement 
des travaux préparatoires et qui vide 
la disposition de sa substance. En 
effet, par définition, lorsqu’il est im-
possible de déterminer lequel des 
conducteurs est à l’origine de l’acci-
dent, aucun d’eux ne peut, avec cer-
titude, exclure sa responsabilité. La 
Cour de cassation a ainsi confirmé 
que dès l’instant où la responsabi-
lité  des conducteurs n’est pas éta-

blie, l’assureur est tenu d’intervenir 
même si celle-ci est possible2.

C’était sans compter sur l’inter-
vention du législateur qui, par une 
loi du 31  mai 2017, a abrogé l’ar-
ticle 19bis-11, § 2, et l’a remplacé par 
l’article  29ter, qui exige que la vic-
time démontre que sa responsabi-
lité n’est certainement pas engagée.

Reste à savoir si cette condition 
s’applique rétroactivement aux ac-
cidents survenus avant l’entrée en 
vigueur de la loi. 

Par un arrêt du 26  avril 2018, la 
Cour de cassation a précisé que la 
loi du 31 mai 2017 n’est pas une loi 
interprétative3, c’est-à-dire, une loi 
qui consacre une solution qui aurait 
pu être adoptée par la jurisprudence 
sur un point où la règle de droit est 
incertaine ou controversée4.

Cette analyse est cohérente. En 
effet, l’abrogation de l’article  19bis-
11, §  2, et son remplacement par 
l’article  29ter démontrent qu’un 
régime différent s’imposait. Les tra-
vaux préparatoires de l’article  29ter 
précisent d’ailleurs que le texte de 
l’article  19bis-11 ne correspondait 
pas à l’intention du législateur d’in-
demniser uniquement les victimes 
innocentes5, ce qui confirme que ce 
texte avait un champ d’application 
ne se limitant pas à ces victimes6.

Malgré cet arrêt, et sans faire 
état d’une motivation justifiant de 
s’en distancer, plusieurs jugements 

continuent à appliquer rétroactive-
ment la condition de la victime in-
nocente, estimant que loi du 31 mai 
2017 révèle l’intention originaire du 
législateur7… 
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Brève

Un pas vers la propriété des volumes
Les articles 552 et 553 du Code civil organisent le mécanisme de l’accession immobilière : tout ce qui s’unit 

ou s’incorpore au sol appartient au propriétaire de celui-ci.

La Cour de cassation a longtemps considéré qu’une renonciation à l’accession faisait automatiquement 
naître un droit de superficie soumis aux dispositions de la loi du 10 janvier 1824, en ce compris à son article 4 
fixant la durée maximale du droit de superficie à cinquante ans1. Il se déduisait de cette jurisprudence de la Cour 
de cassation que toute dissociation perpétuelle de la propriété n’était pas admise. La position de la haute juri-
diction était critiquée par une partie (minoritaire) de la doctrine, selon laquelle l’article 553 du Code civil admet 
la dissociation des propriétés sans exiger de limite temporelle. Cette partie de la doctrine plaidait ainsi pour la 
reconnaissance de la propriété des volumes, admise de longue date par la jurisprudence française. 

Dans son arrêt du 6 septembre 2018, la Cour de cassation a effectué un revirement de jurisprudence. Elle a 
en effet jugé que « [i]l ne suit pas de ces dispositions [les articles 552 et 553 du Code civil] que toute renonciation 
au droit d’accession engendre la constitution d’un droit de superficie »2. Sans pour autant admettre explicite-
ment la propriété des volumes, il s’agit probablement d’un premier pas vers une telle reconnaissance. 
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